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I. Résumé du postulat 

Par postulat déposé et développé le 4 décembre 2012, les députées Andrea Burgener Woeffray et 

Nadine Gobet invitent le Conseil d’Etat à présenter un concept global comprenant des prestations et 

mesures durables et à bas seuil afin de garantir le dépistage et le suivi des enfants en âge 

préscolaire. Elles soulignent notamment des divergences entre l’accord intercantonal sur la 

collaboration dans le domaine de la pédagogie spécialisée du 25 octobre 2007, auquel le canton de 

Fribourg a adhéré, et l’avant-projet du concept cantonal de pédagogie spécialisée mis en 

consultation en automne 2012. Selon la terminologie uniforme de ce concordat, les enfants dont le 

développement est limité ou compromis ont droit à des offres de pédagogie spécialisée. Or, l’avant-

projet de concept ne donnait aucune indication claire à ce propos. Des précisions étaient également 

demandées à propos du financement des mesures pour des enfants dont le développement est 

menacé en raison d’un milieu familial défavorable et dont la répartition devait être définie entre la 

DICS et la DSAS selon le profil des élèves pris en charge. Les députées rappelaient également que 

les interventions précoces, même avant l’entrée à l’école, permettent la meilleure prévention pour 

faire face à des déficits dans le langage, dans le comportement social et même dans la santé. 

Le rapport demandé au Conseil d’Etat devrait clarifier les divergences entre le concordat et l’avant-

projet du concept cantonal pour la pédagogie spécialisée, la définition de l’éducation précoce 

spécialisée et enfin démontrer comment les mesures de dépistage et de soutien précoce, durables et 

à bas seuil pour les trois niveaux de la prévention (primaire, secondaire et tertiaire) seront réalisées 

et financées dans le canton. 

 

II. Réponse du Conseil d’Etat 

Le Conseil d’Etat décide de donner suite directe au postulat, en application de l’article 64 de la loi 

sur le Grand Conseil. Ainsi il vous propose d’accepter le postulat et de prendre connaissance du 

rapport annexé qui présente la conclusion suivante : 

Le Conseil d’Etat partage, dans les grandes lignes, les soucis des postulantes exprimés lors du dépôt 

du postulat en décembre 2012. Or, depuis cette date, d’importants travaux de réécriture ont été 

effectués et ont abouti à la version finale du concept de pédagogie spécialisée du canton de 

Fribourg, adopté par le Conseil d’Etat le 16 mars 2015. Le concept, dans sa version 2015, répond 

clairement aux soucis des postulantes à propos de la période préscolaire, soit au niveau de 

l’éducation précoce spécialisée confiée au SEI pour des enfants avec un handicap avéré ainsi que 
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pour des enfants avec un développement à risque, soit au niveau des troubles du langage avec le 

concept de la logopédie préscolaire. 

23 février 2016 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe  

— 

Rapport 2015-DICS-54 du 23 février 2016 


